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Préambule 
 

Dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de 

la Communauté d’Agglomération du Centre de la Martinique (CACEM), le présent mémoire vise à 

apporter des éléments de réponse aux observations et recommandations formulées par la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). Il s’inscrit dans une démarche de clarification, de 

précision et, lorsque cela s’avère nécessaire, d’ajustement des éléments présentés dans le dossier 

soumis à enquête publique. Les réponses apportées ci-après ont pour objectif de préciser les choix 

retenus dans le projet de SCoT, d’expliciter les modalités de prise en compte des enjeux 

environnementaux et territoriaux identifiés par la MRAe et de présenter, le cas échéant, les 

compléments ou mesures envisagés afin de renforcer la cohérence et la portée environnementale du 

projet.  
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OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 1 : La MRAe recommande de ré-évaluer le besoin en logement en intégrant à l’étude les 

demandes de logements sociaux permettant de mieux définir le besoin et les caractéristiques des 

futurs programmes immobiliers. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 1 : La MRAe met en avant que le besoin en logement n'inclut pas l'étude des demandes de 

logements sociaux et recommande d'approfondir l'évaluation des besoins en logements en incluant 

les données relatives aux demandes de logements sociaux (Données qualitatives et quantitatives). 

Cette re-évaluation permettrait d'obtenir une projection plus précise en termes de nombre de 

demandes, profils des ménages, types de logements recherchés, localisation souhaitée etc.). Cela dans 

le but d'orienter la conception des futurs programmes immobiliers vers une offre plus adaptée et 

cohérente face aux enjeux sociaux, démographiques et territoriaux identifiés. 

 

REPONSE CACEM : 

La méthode pour fixer cet objectif de production de logements sur 20 ans ne prend pas en compte le 

type de logements attendus. Le calcul du "point mort" permet donc bien de fixer une quantité mais, 

comme le souligne la MRAe, ne présage aucunement des types de futurs logements attendus (taille, 

forme, privé / social...), ou encore de leur qualité.   

La qualification de ces 11 000 logements à produire est définie dans un second temps : quelles formes 

urbaines (collectif / individuel...) ? quel statut (social / privé) ? quelles typologies (petites, moyennes, 

grandes) ? 

La CACEM est pleinement consciente de cet enjeu. Ainsi, l'étude des demandes de logements sociaux 

est intégrée au diagnostic (p41-42) selon les données du RPLS et de l'Observatoire de l'Habitat de 2020, 

et des données complémentaires de 2023. Cette analyse présente bien la répartition des demandes 

par commune ainsi que les typologies de logements demandés (T1, T2, T3...). En parallèle, le diagnostic 

et le DOO identifient bien que les communes de Schœlcher et de Saint‑Joseph doivent atteindre le 

seuil réglementaire de 25 % de logements sociaux (loi SRU) rapporté au parc de résidences principales 

(soit un déficit respectif de 384 et 576 logements en 2025). Le DOO fixe pour les communes de 

Fort‑de‑France et du Lamentin d'a minima maintenir ce niveau (cf. DOO, p. 97‑98). Par conséquent, la 

CACEM ne mènera pas une nouvelle évaluation. 

A noter que le Programme Local de l'Habitat (PLH) de la CACEM est le document qui doit définir plus 

précisément la politique de l'habitat de la CACEM. Celui-ci arrive bien à ton terme et devra ainsi être 

révisé. Le futur PLH devra être compatible avec le SCoT, c'est-à-dire qu'il devra décliner et préciser les 

objectifs du SCoT. 
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OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 2 : La MRAe recommande de revoir l’état initial par l’ajout d’un chapitre dédié aux espèces 

animales/végétales terrestres ou marines présentes sur le territoire de la collectivité permettant ainsi 

de mieux évaluer les incidences du projet sur la biocénose et de proposer des mesures de préservation 

et d’évitement adéquates 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 2 : Les documents ne rapportent pas d’inventaire faune/flore des milieux protégés identifiés 

mais évoque le nombre d’espèces protégées et/ou endémiques présentes sur l’île de la Martinique. 

Un inventaire des espèces animales et végétales, recueilli auprès du conservatoire botanique ou 

diverses associations ainsi qu’une analyse territorialisée permettraient notamment une évaluation 

précise des besoins et usages de corridors qui relient les réservoirs de biodiversité. Il permettrait aussi 

d’approfondir l'analyse fonctionnelle des continuités écologiques et la vulnérabilité de ces milieux face 

aux pressions identifiées. 

 

REPONSE CACEM : 

L'Etat initial de l'Environnement présente les espèces faunistiques et floristiques que l'on peut 

retrouver sur le territoire martiniquais. La réalisation d'un inventaire spécifique sur le territoire de la 

CACEM n'est pas apparue comme pertinente, ce dernier nécessitant à la fois des investigations 

complémentaires fortes, pour un document de planification globale, à l'échelle de l'ensemble de 

l'intercommunalité, et s'adressant en particulier aux documents d'urbanisme. 

En outre, comme le souligne l'autorité environnementale, le SCoT définit une trame verte et bleue à 

son échelle, et retient une démarche de préservation anticipée des continuités écologiques en 

assurant la protection réglementaire des réservoirs de biodiversité et des corridors identifiés, de 

manière à garantir leur fonctionnalité écologique (Cf DOO, p26-27). Cette définition de la trame verte 

et bleue ne repose pas en effet sur un inventaire faunistique et floristique. Le caractère fonctionnel 

d'un corridor a été apprécié au regard des pressions anthropiques qui peuvent s'exercer sur ces 

espaces. 

L'Etat initial de l'Environnement pourra être complété par la liste des espèces présentes sur le territoire 

de la CACEM, à partir des données disponibles auprès de l'INPN notamment ou encore des ZNIEFF, par 

exemple. 

La démarche d'inventaires faune/flore apparait comme plus pertinente à l'échelle d'un projet ou d'un 

secteur d'aménagement. Ainsi, il est proposé d'intégrer ces investigations au stade d'élaboration des 

dits projets, afin de définir les mesures d'évitement, de réduction voire de compensation, les plus 

appropriées et les plus adaptées au territoire et aux espèces présentes. 
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OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 3 : La MRAe recommande de procéder à une actualisation de la cartographie identifiant les 

réservoirs de biodiversité avec les données les plus récentes permettant et de procéder à un bilan sur 

l’apparition ou la disparition de réservoirs ou de corridors biologiques sur le territoire depuis la mise 

en œuvre du SCoT en vigueur approuvé en 2016. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 3 : L’EIE contient une classification (« justification des choix retenus » page 21) de la richesse 

biologique par réservoir et sous trames (milieux arbustifs et arborés, milieux aquatiques et humides, 

milieux marins et littoraux) et détermine en fonction de cela des réservoirs de biodiversité terrestre 

de niveau 1 et 2, des réservoirs de biodiversité des milieux marins et littoraux, des corridors 

écologiques (voir carte page 20 du DOO).Toutefois la cartographie n’identifie pas les secteurs 

(réservoirs ou corridors) les plus menacés devant bénéficier d’une protection particulière. A titre 

d’exemple la carte en page 20 du DOO identifie une partie du secteur de l’Étang z ‘Abricot actuellement 

artificialisée et occupée par des bâtiments d’habitations comme réservoir de biodiversité de niveau2. 

De même la marina fréquentée par des centaines de bateaux et visée par un projet d’extension, est 

considérée comme réservoir de biodiversité des milieux humides. 

 

REPONSE CACEM : 

En premier lieu, il est important de préciser que la cartographie de la trame verte et bleue a été définie 

à l'échelle 1/100 000ème, avec nécessairement des imprécisions, comme la présence potentielle de 

secteurs déjà urbanisés, comme dans les exemples cités par l'autorité environnementale. 

Il appartient ainsi aux différents documents d'urbanisme de venir décliner cette trame verte et bleue 

à leur échelle, en précisant les contours des différents éléments constitutifs des fonctionnalités 

écologiques. Certains réservoirs de biodiversité locaux pourront ainsi apparaitre dans les déclinaisons 

communales.  

Le SCoT n'a pas pour vocation d'être précis. Par conséquent, la trame verte et bleue ne sera pas reprise. 

Des éléments pourront être néanmoins précisés dans la méthodologie et dans le rapport de 

justification. 

 

 

 

 

 



Mémoire en réponse - MRAE 

 

6 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 4 : La MRAE recommande de prendre en compte les données actualisées de références 

indiquées par la TRACC spécifiquement pour la Martinique (Décret n°2026-23 du 23 janvier 2026) 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 4 : L'état initial de l'environnement n'évoque pas explicitement le Plan National 

d'Adaptation au Changement Climatique (PNACC)3 ni la Trajectoire de Réchauffement de Référence 

pour l'Adaptation au Changement Climatique (TRACC)4. La MRAe rappelle que le PNACC présente des 

fiches « mesures » classées en fonction d’axes de réflexions (protéger les populations, adapter les 

activités humaines…) pouvant aider les collectivités à approfondir l’état initial sur ce sujet et définir 

des actions à intégrer dans les documents de planifications. Par ailleurs la TRACC fixe pour la 

Martinique (ainsi que la Guadeloupe et Saint-Martin), des niveaux de réchauffement de référence par 

rapport à l’ère préindustrielle5 : +1,4 °C à l’horizon 2030, +1,9 °C à l’horizon 2050 et +2,7 °C à l’horizon 

2100. Cela ne correspond pas à ce qui est pris en compte dans le rapport qui fait référence aux données 

du GIEC. La MRAe souligne que la TRACC doit constituer à la fois un outil de référence climatique mais 

aussi un cadre d’analyse de la robustesse du SCoT aux horizons 2030 et 2050. 

 

REPONSE CACEM : 

Le changement climatique constitue un pilier dans la révision du SCoT de la CACEM, que ce soit dans 

l'anticipation de ces conséquences sur le territoire ou dans l'adaptation de l'aménagement et de 

l'urbanisation. Ainsi, des études ont été menées en amont de cette révision du SCoT, afin de disposer 

d'éléments solides, pour permettre aux élus d'arbitrer sur des sujets de société, avec des conséquences 

fortes pour la population et l'économie locale. Cette étude s'est appuyée sur des hypothèses du GIEC 

allant jusqu'à +4,4°C d'ici 2100, soit des hypothèses plus défavorables encore que celles retenues dans 

le cadre de la TRACC (qui est de +2,7°C à 2100). Ainsi, les solutions apportées dans les différentes 

prescriptions du SCoT et dans son programme d'actions, devraient permettre d'aller plus loin encore 

dans l'adaptation et la résilience du territoire face aux futures conditions climatiques de la Martinique, 

que ce soit en lien avec la hausse du niveau de la mer, les phénomènes extrêmes plus fréquents et plus 

intenses, ou encore les températures plus chaudes. 

Le Plan National d'Adaptation au Changement Climatique et la Trajectoire de Réchauffement de 

Référence pour l'Adaptation au Changement Climatique seront explicitement mentionnés, que ce soit 

dans le rapport de présentation ou dans d'autres pièces du SCoT.  

Vis à vis des fiches mesures présentées dans le PNACC, ces derniers pourront être également 

mentionnées et une recommandation permettra d'aiguiller les collectivités, afin qu'elles puissent s'en 

saisir pleinement, bien que certaines des collectivités visées n'aient pas de lien avec le SCoT, comme 

la CTM, autorité organisatrice de la mobilité. Les prescriptions et les recommandations du SCoT tel 
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qu'il est proposé dans sa version d'arrêt, semblent appropriées au contexte et aux enjeux liés au 

changement climatique et correspondent d'ores et déjà aux grandes mesures précisées par le PNACC. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 5 : La MRAe recommande de se référer au Plan National d'Adaptation au Changement 

Climatique qui contient des informations et propositions d’actions à l’attention des collectivités 

permettant la prise en compte de la thématique dans les politiques de l’environnement, du climat, de 

l’énergie, des transports, de la construction et de l’urbanisme. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 5 : La MRAe recommande à la CACEM de se référer au Plan National d'Adaptation au 

Changement Climatique qui contient des informations et propositions d’actions à l’attention des 

collectivités permettant la prise en compte de la thématique dans les politiques de l’environnement, 

du climat, de l’énergie, des transports, de la construction et de l’urbanisme. 

 

REPONSE CACEM : 

Cf réponse précédente. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 6 : La MRAe recommande, pour une meilleure prise en compte, de se référer au plan 

Chlordécone IV (2021-2027) et à son bilan mi-parcours (juillet 2024) qui présente une stratégie de lutte 

contre la pollution par le Chlordécone. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 6 : L’état initial du territoire de la CACEM révèle que la santé et le cadre de vie des habitants 

sont affectés par plusieurs facteurs d’origine anthropique. Le territoire est marqué par une pollution 

durable au chlordécone (14 500 hectares affectés) qui contamine les produits de la pêche côtière et 

certains produits issus de l’agriculture (racines et tubercules). A noter que le rapport ne fait pas 

référence au plan Chlordécone IV (2021-2027). 
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REPONSE CACEM : 

Le rapport sera complété afin de faire référence au plan Chlordécone IV (2021-2027). A noter que ce 

plan présente 3 grands axes, dont la déclinaison dans le SCoT apparait limitée. Ces axes sont : 

- Agir pour tous les habitants de Guadeloupe et Martinique, avec essentiellement des contrôles de 

santé et des actions d'information et de sensibilisation, 

- Agir pour les acteurs du secteur de l'agriculture et de la pêche, dont les actions visent la connaissance 

et la valorisation de nouvelles formes d'agriculture, que l'on retrouve par ailleurs dans le projet de 

SCoT 

- Améliorer les connaissances pour agir, qui n'est pas un champ d'action du SCoT.  

Le Plan chlordécone IV (2021-2027) sera mentionné explicitement dans l'Etat Initial de 

l'Environnement, dans l'articulation plan-programmes, ainsi que dans un encart pédagogique dans le 

DOO à destination des PLU pour qu'ils s'appuient sur les cartographies, études et référentiels produits 

dans le cadre du plan afin d'orienter les usages des sols et de limiter l'exposition des populations. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 7 : La MRAe recommande de compléter l’état initial de l’environnement sur le volet 

paysager, notamment par la création d’une photothèque organisée par unités et sous-unités 

paysagère de référence. Celle-ci pourrait être constituée de prises de vues géolocalisées, en lien avec 

les cônes de vues identifiés, afin de permettre un suivi pluriannuel de l’évolution du paysage et de 

l’anthropisation du territoire. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 

Remarque 7 : Le rapport évoque un paysage à valoriser « de nombreux points de vue offerts par le 

relief marqué du territoire », « des itinéraires touristiques à promouvoir et valoriser » ou encore « les 

portes d’entrée de l’agglomération » avec une seule photographie par thématique. Une présentation 

assortie d’un ensemble de points de vue géolocalisés permettrait d’apprécier les enjeux de visibilité, 

de co-visibilité, de surplomb, de rupture d’échelle, depuis les voies d’accès terrestres et maritimes, les 

mornes de Fort-de-France, Schoelcher ou Saint-Joseph et les plaines du Lamentin. Le nombre des 

illustrations est très insuffisant. Il ne permet pas l’établissement d’un « état zéro » qui servirait de 

référence et permettrait de suivre l’évolution du paysage sur les années d’exercice du SCoT. Par 

ailleurs, au-delà de la thématique paysage, les illustrations/photographies sont aussi les témoins de 

l’évolution de l’étalement urbain et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
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REPONSE CACEM : 

La réalisation d'une photothèque géolocalisée n'apparait pas aujourd'hui pertinente pour la bonne 

application du SCoT, ce dernier demandant notamment aux documents d'urbanisme locaux de venir 

préciser les éléments éventuellement repérés. Toutefois, plusieurs éléments seront pris en compte :  

- Certaines photographies seront actualisées 

- La CACEM, qui conserve l'ensemble des photographies produites, pourra mettre à disposition ces 

éléments et organiser un éventuel suivi dans le cadre de son application, en fonction des moyens 

disponibles.   

- le dispositif de suivi (indicateurs, etc.) sera modifié pour inclure un reportage photo terrain régulier 

(tous les 3 ans), qui sera utile pour le bilan à terme du SCoT.  Ces éléments seront ajoutés dans le 

dispositif de suivi énoncé dans le rapport de présentation et dans la fiche action du programme 

d'actions qui y est associée. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 8 : La MRAe recommande de démontrer le bien fondé du scénario de stabilisation 

démographique en explicitant, dans le document de « justification de choix retenus » quels leviers et 

politiques publiques concrets permettront d’infléchir une tendance démographique observée par 

ailleurs sur l’ensemble de la région. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS  

Remarque 8 : Les choix retenus pour l’élaboration du PAS et le DOO sont justifiés de façon approfondie 

au sein du document « justification des choix retenus » qui contient par ailleurs de nombreuses 

illustrations d’aide à la décision. 

En revanche le choix du scénario démographique, à partir duquel le projet est construit, ne fait pas 

l’objet d’un développement approfondi alors que la justification des choix retenus doit reposer sur une 

analyse comparative de scénarios de développement mettant en jeu différentes hypothèses (pour la 

création de logements, le développement économique, la stratégie air-énergie-climat, etc.), puis sur 

un argumentaire expliquant les orientations et choix. 

 

REPONSE CACEM : 
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Dans la justification des choix, un chapitre "explication du scénario de développement" démontre 

quelles ont été les différentes étapes ayant mené au choix de scénario final. Il présente bien les 3 

trajectoires démographiques qui ont été envisagées : "fil de l'eau" ; "stabilisation à long terme" ; 

"reprise démographique à long terme". Chaque scénario est bien explicité en termes de trajectoire et 

d'ambition qu'il porte pour la CACEM. Cette partie de la justification des choix sera complétée pour 

indiquer pour chaque scénario l'objectif de création de logement qui était associé. Le travail qui a été 

fait sur des scénarios cartographiés de développement du territoire (littoral/risques, mobilités, 

développement économique et commercial...) sera davantage explicité afin de montrer sur chaque 

thématique les choix qui ont été retenus. 

En revanche, le SCoT de la CACEM n'étant pas un SCoT valant PCAET, celui-ci n'a pas clairement défini 

une stratégie Air-Energie-Climat dans son scénario de développement. A noter que le PCAET de la 

CACEM a fait l'objet d'un bilan en 2026 et devrait être amené à être révisé. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 9 : Une reprise de ce tableau comprenant les valeurs actualisées de ces différents 

indicateurs pourrait, de façon synthétique, faire apparaître les évolutions du territoire sur les dix 

dernières années et mettre en valeur les thématiques nécessitant un effort particulier ou devant faire 

l’objet d’une priorisation. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE L'APPLICATION DU PROJET 

Remarque 9 : La MRAe remarque que les tableaux d’indicateurs présents au   dossier de SCoT 2016, au 

sein du document « 3b-rapport de présentation -page 182 », ne sont pas repris dans le bilan 

intermédiaire de 2023 ce qui pose la question du suivi global réalisé par la CACEM et de la pertinence 

du document de bilan de 2023 que la collectivité prend en compte dans la révision du présent projet 

de SCoT. 

 

REPONSE CACEM : 

Un bilan du SCoT a été réalisé, mettant notamment en avant le nombre d'indicateurs de suivi du SCoT 

et appréciant leur pertinence, plus ou moins forte en fonction des indicateurs.  

Il est apparu plus pertinent de définir de nouveaux indicateurs, spécifiques au SCoT, dont certains sont 

issus du SCoT en vigueur, assurant ainsi la continuité du suivi de la mise en œuvre du document 

d'urbanisme. Un travail d'actualisation des indicateurs de suivi et d'évaluation sera réalisée avant 

l'approbation afin de clarifier les objectifs attendus, les modes de calcul, les sources… Des indicateurs 

seront ajoutés s'ils sont jugés pertinents et "suivables". 



Mémoire en réponse - MRAE 

 

11 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 10 : La MRAe remarque que la présentation d’un tableau de suivi mettant en relation les 

indicateurs et objectifs avec les actions planifiées permettrait une meilleure lisibilité de la mise en 

œuvre du projet de la collectivité. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE L'APPLICATION DU PROJET 

Remarque 10 : Certains objectifs affichés semblent peu ambitieux s’ils sont rapportés aux enjeux et à 

la période visée de 2026 à 2046. Ainsi sur la thématique de l’assainissement la collectivité affiche un 

objectif de « au moins 70% des stations conformes en équipement et 50% des stations conformes en 

traitement » alors que l’assainissement défaillant reste un facteur important de dégradation des 

écosystèmes terrestres et marins ainsi qu’une menace sur la santé des habitants. Certains indicateurs 

sont liés à des actions présentées dans le document « programme d’action ».  A titre d’exemple le 

premier indicateur « nombre de documents compatibles ou rendus compatibles avec le SCoT » qui a 

pour objectif d’ « assurer la déclinaison opérationnelle du SCoT » peut être mis en relation avec l’action 

n°1  « accompagner les communes dans les procédures d’évolution des documents d’urbanisme locaux 

». 

 

REPONSE CACEM : 

Les indicateurs de suivi présents dans le rapport permettent d'apprécier l'atteinte des objectifs du 

SCoT et l'évolution des enjeux environnementaux. Ils constituent des minimums et ont été définis aussi 

pour prendre en compte la réalité territoriale de la Martinique. Effectivement, ils sont indépendants 

des objectifs du SCoT et des prescriptions définies dans le DOO, certains relevant d’autres politiques 

publiques ou d’initiatives privées (p106 - justification des choix). Les indicateurs définis ici dans le cadre 

du dispositif de suivi et d’évaluation du schéma sont des indicateurs davantage relatifs à l’évolution du 

contexte territorial et qui permettent surtout de mesurer l’atteinte des ambitions et objectifs fixés par 

le SCoT. Par ailleurs, une fiche-action du programme d’actions est dédiée au suivi et à l’évaluation du 

programme d’action. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 11 : La MRAe recommande d’introduire des indicateurs de suivi biologique relatifs à la 

richesse biologique des milieux et à leurs fonctionnalités en complément des indicateurs de surface. 
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OBSERVATION DETAILLEE : 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE L'APPLICATION DU PROJET 

Remarque 11 : Les indicateurs n’abordent pas les aspects qualitatifs pouvant faire l’objet d’un suivi 

régulier. Les enjeux propres aux espaces naturels, tel que « les espaces naturels protégés » dont 

l’indicateur principal est la surface, auraient pu apparaître accompagnés d’indicateurs relatifs aux 

inventaires de la faune/flore évaluant la diversité et l’état des populations, et dont les sources de 

données peuvent être obtenues auprès des associations naturalistes, la DEAL ou encore l’université. 

 

REPONSE CACEM : 

Les indicateurs de suivi relatifs au suivi biologique, au suivi de la richesse spécifique ou de l'état des 

populations d'espèces présente un intérêt pour déterminer de l'état écologique des milieux. 

Néanmoins, ces données reposent sur des inventaires naturalistes qui ne sont pas ou peu disponibles 

à l'échelle d'un territoire et sont produits par des organismes compétents en matière de connaissance 

naturaliste. En outre, l'évolution de la faune et de la flore dépend de facteurs exogènes au SCoT, 

comme le changement climatique ou des pratiques culturales. Par conséquent, cet indicateur 

n'apparait pas comme le plus pertinent pour assurer un suivi du SCoT. Après rapprochement avec les 

structures concernées, des indicateurs seront ajoutés s'ils sont jugés pertinents et "suivables". 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 12 : La MRAe recommande de compléter par des indicateurs de résultats permettant 

d’apprécier les avancées en fonction de la cible visée. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE L'APPLICATION DU PROJET 

Remarque 12 : La MRAe remarque l’absence d’indicateurs de suivi mesurant des résultats 

environnementaux effectifs plutôt que l’affichage d’intentions ou le déploiement de moyens. 

 

REPONSE CACEM : 

La CACEM s’engage à réaliser un bilan à mi-parcours ainsi qu’un bilan à échéance comme l’exige la 

règlementation. Pour plus de détail, une fiche-action du programme d’action est dédiée au suivi et à 

l’évaluation du programme d’actions. Les résultats du bilan seront partagés auprès de l’organe de suivi 

du SCoT qui sera mis en place pour assurer le suivi de la mise en œuvre du SCoT et son animation.  Les 

résultats environnementaux effectifs prendront part lors du bilan.  
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De plus, la mise en œuvre des prescriptions du DOO du SCoT dépend largement de la mise en 

compatibilité des documents d'urbanisme de rang inférieur. Ainsi, des indicateurs comme la "surface 

de mangroves protégées" ou la "surface d'espaces naturels protégés" permettre de mesurer dans le 

temps la réelle effectivité des documents d'urbanisme pour la protection des espaces naturels. Ces 

indicateurs permettent de bien suivre la mise en œuvre du SCoT pour des évolutions justement 

imputables au SCoT et au document d'urbanisme, là où des indicateurs plus généraux (s'ils sont 

disponibles à l'échelle du territoire - cf. paragraphe ci-dessus) ne permettent pas de définir si 

l'évolution est imputable au SCoT ou non. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 13 : La MRAe recommande de préciser les mesures correctrices à déclencher en cas de non 

atteinte des différentes valeurs cibles. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE L'APPLICATION DU PROJET 

Remarque 13 : Par ailleurs les documents ne précisent pas les mesures correctrices à mettre en œuvre 

en cas de non atteinte des objectifs. A titre d’exemple l’affichage de l’objectif d’avoir « au moins 50% 

de conformité » sur les dispositifs d’assainissement non collectifs n’est pas accompagné d’actions à 

prévoir si cet objectif n’est pas atteint lors du bilan de mi-parcours. 

 

REPONSE CACEM : 

Le SCoT constitue d'abord un document de planification stratégique et n'a pas vocation à définir des 

mesures correctrices à ce stade. Les bilans qui seront réalisés permettront d'établir si des mesures 

correctrices sont nécessaires et, le cas échéant, les définir. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 14 : La MRAe recommande d’amender le résumé non technique de l’évaluation 

environnementale au regard des observations émises dans le présent avis. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

RESUME NON TECHNIQUE 
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Remarque 14 : Le résumé non technique est un document autonome de 23 pages synthétisant 

l’intégralité du dossier dans des termes compréhensibles du grand public auquel il s’adresse 

prioritairement. Il contient des tableaux relatifs aux incidences du projet sur l’environnement. Afin 

d’assurer une meilleure lisibilité de la planification il aurait pu intégrer quelques cartes, issues du DOO, 

permettant de mieux localiser les enjeux, et incorporer le tableau des indicateurs de suivi 

 

REPONSE CACEM : 

Mise à jour du RNT pour assurer la cohérence avec les autres documents 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 15 : La MRAe recommande que la liste des indicateurs de suivi soit complétée par la mise 

en rapport des PLU et des différentes recommandations du SCoT notamment sur le nombre de 

recommandations ayant fait l’objet d’une prise en compte et d’une adaptation du PLU en dehors des 

procédures de révision. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET 

Remarque 15 : La prise en compte de l’environnement doit trouver sa traduction au sein du Document 

d’Orientation et d’Objectif du SCoT. La MRAe rappelle que le DOO doit décliner de façon précise les 

actions et mesures obligatoires pour concrétiser les ambitions du Projet d’Aménagement Stratégique 

(PAS) et que par principe, le contenu rédigé du DOO a valeur de prescription (sauf mention contraire) 

mais que les éléments identifiés comme des « recommandations » n’ont pas de valeur prescriptive et 

servent d'intentions générales pour accompagner les politiques locales. 

 

REPONSE CACEM : 

Un indicateur similaire (Nombre de documents compatibles ou rendus compatibles avec le SCoT) est 

déjà prévu à cet effet sur l'aspect quantitatif. Toutefois, cet indicateur (le nombre de recommandations 

ayant fait l’objet d’une prise en compte et d’une adaptation) reste difficilement analysable. Il paraît 

pertinent de prioriser des indicateurs de compatibilités et d'atteintes des objectifs territoriaux. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 
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Remarque 16 : La MRAe recommande d’ajouter au programme d’actions chiffrées une action 

spécifique sur l’accompagnement des communes relativement à l’objectif de consommation d’espace 

naturels agricoles et forestiers sur les 20 prochaines années. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - ENAF 

Remarque 16 : La CACEM prévoit la consommation de 158 hectares d’ENAF d’ici à 2046 et pour réduire 

les incidences (imperméabilisation des sols et risques d'inondation accru, saturation des réseaux, 

fragmentation des habitats et atteinte à la biodiversité) le projet inscrit dans une trajectoire vers le 

Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l'horizon 2050. C’est une ambition qui devra être explicitée et 

encadrée précisément auprès des communes par notamment la définition d’objectifs intermédiaires. 

 

REPONSE CACEM : 

Le programme d'actions du SCOT définit déjà des actions relatives à l'accompagnement des communes 

dans la révision de leur document d'urbanisme. La CACEM prévoit notamment un appui sur le volet 

foncier. Il sera rajouté que la CACEM continue de proposer son accompagnement dans la réalisation 

des rapports triennaux d'artificialisation des sols que les communes doivent réaliser. L'étude de 

préfiguration prévue par l'action n°9 répond aussi à cet objectif. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 17 : La MRAe recommande que le DOO précise que les documents d'urbanisme devront 

justifier, par un état des lieux approfondi et la réalisation des études nécessaires, de l’adéquation entre 

les prévisions de développement et les capacités de traitement des eaux usées et d’alimentation en 

eau potable. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - ASSAINISSEMENT ET EAU POTABLE 

Remarque 17 : L’assainissement est en situation de non-conformité généralisée. Le DOO définit des 

règles strictes pour protéger la qualité des milieux récepteurs et conditionner le développement urbain 

à la capacité des infrastructures en interdisant tout rejet direct d’eaux usées dans le milieu naturel, et 

en autorisant les constructions que si le dispositif d'assainissement présente une marge capacitaire 

suffisante et des performances de traitement satisfaisantes. A noter que le SCoT ne fait qu’une simple 

recommandation concernant la réalisation de schémas directeurs pour les eaux usées et les eaux 

pluviales à l'échelle de la CACEM afin d'harmoniser les politiques de traitement. La MRAe remarque 
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que la réalisation de ces documents doit faire partie des actions prioritaires à mener afin de préserver 

les milieux naturels et limiter les incidences sur le milieu humain. Concernant la problématique de l’eau 

potable et son approvisionnement le Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) de la CACEM prévoit 

d'anticiper la recherche de nouveaux captages dans les secteurs identifiés comme potentiellement 

favorables par le Bureau de Recherches Géologiques et Minière (BRGM). Les secteurs présentant des 

potentiels avérés identifiés par le BRGM, ainsi que tout nouveau secteur repéré par des recherches en 

cours, sont protégés de toute urbanisation afin de préserver les possibilités futures de la ressource. Le 

DOO impose l’inconstructibilité stricte au sein des périmètres de protection rapprochés des captages 

d’eau potable. Par ailleurs le DOO impose que « la réalisation de nouvelles constructions est 

conditionnée à l’obtention d’un avis favorable des services publics d'eau et d'assainissement sur la 

faisabilité du projet ». Ceci pourrait être complété par des obligations des communes relativement à 

l’ouverture de zone à l’urbanisation (passage de AU à U). 

 

REPONSE CACEM :  

Le DOO intègre d'ores et déjà le principe d'adéquation entre les perspectives de développement urbain 

et les capacités des infrastructures d'alimentation en eau potable et d'assainissement (DOO p32). Il 

sera néanmoins précisé pour plus de lisibilité. Le SDAGE 2022-2027 prévoit dans sa disposition II-A-13 

: "Toute nouvelle extension d'urbanisation, inscrite au zonage d’Assainissement Collectif, en zone AU 

(= A urbaniser) ne pourra être réalisée que si le système d'assainissement est préalablement 

conforme." 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 18 : La MRAe recommande de rendre opposables dans le Document d'Orientation et 

d'Objectifs les dispositions relatives à la trame verte et bleue, aux zones humides, mares et corridors 

écologiques, en y associant des marges de recul et des largeurs de corridors, ainsi que des règles 

d'aménagement adaptées comme des densités minimales. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - BIODIVERSITE 

Remarque 18 : La MRAe remarque que l’absence de prescriptions chiffrées aura pour conséquences 

de laisser à chaque commune le soin d’interpréter/évaluer des seuils et conduira des disparités 

relativement à la protection de la biodiversité. Globalement il y a un manque de précision dans la 

déclinaison locale des protections renvoyées aux documents d’urbanisme sans méthodologie 

harmonisée et imposée. 

 

REPONSE CACEM : 
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L'absence d'éléments chiffrés précis quant à la déclinaison des prescriptions du SCoT est issue d'une 

volonté de ne pas contraindre fortement les communes. Ce positionnement sera requestionné et des 

précisions pourront être apportées à différentes prescriptions, en fonction des retours des élus. 

Toutefois, en l'absence de telles précisions, les principes émis par les prescriptions du SCoT restent 

applicables et devront être traduits dans les documents d'urbanisme, avec un regard à la fois de la 

CACEM, ainsi que des services de l'Etat et de l'autorité environnementale. 

L'introduction d'éléments chiffrés quant à la préservation des cours d'eau (qui font offices de 

continuités écologiques au sein du tissu urbanisé tout particulièrement) ou entre les secteurs 

urbanisés, sera questionnée, et le SCoT pourra être amendé en fonction des choix retenus. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 19 : La MRAe recommande de qualifier la fonctionnalité écologique des continuités (état, 

fragmentation, priorités de restauration) afin de hiérarchiser les secteurs à préserver ou à restaurer, 

et de mettre en place un dispositif de suivi environnemental intégrant ces indicateurs relatifs aux 

fonctionnalités écosystémiques 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - BIODIVERSITE 

Remarque 19 : Toutefois le DOO n’impose pas de seuils métriques contraignants pour la continuité 

fonctionnelle des corridors écologiques. A titre d’exemple et concernant la protection des cours d’eau, 

le DOO n’impose pas l’inconstructibilité dans une bande de 20m autour de celui-ci mais précise que 

dans ce périmètre « les documents d’urbanisme devront prévoir les dispositions nécessaires pour 

éviter toute pollution des milieux aquatiques et préserver le caractère naturel de la zone ». De même 

la renaturation des berges est laissée l’appréciation de documents de planification locaux. L’imposition 

d’une protection minimale quantifiée d’interdiction de construction aurait été utile. 

Par ailleurs, l’identification et la protection réglementaire des réservoirs naturels relais en milieu 

urbain sont entièrement renvoyées aux PLU communaux, alors que l’échelle intercommunale du SCoT 

est précisément la plus pertinente pour garantir la continuité des trames entre les quatre communes. 

Le SCoT n’évoque pas la thématique de la compensation et le principe de zéro perte nette de 

biodiversité prévu par l’article L. 163-1 du Code de l’environnement qui spécifie que tout 

aménagement doit être compensé à hauteur de la valeur écologique des zones concernées. 

La MRAe remarque que l’absence de prescriptions chiffrées aura pour conséquences de laisser à 

chaque commune le soin d’interpréter/évaluer des seuils et conduira des disparités relativement à la 

protection de la biodiversité. Globalement il y a un manque de précision dans la déclinaison locale des 

protections renvoyées aux documents d’urbanisme sans méthodologie harmonisée et imposée. 
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La MRAe remarque qu’une cartographie de la trame noire aurait permis d’identifier les ruptures de 

continuité au niveau local et favoriser l’efficience des mesures prévues pour la préservation de la 

biodiversité et des paysages nocturnes. 

 

REPONSE CACEM : 

L'Etat initial de l'environnement présente la trame verte et bleue du territoire, sans forcément préciser 

l'état de conservation ou de fonctionnalité des continuités écologiques. En effet, à l'échelle du SCoT et 

pour l'aménagement du territoire, cette précision n'apparait pas pertinente, car il n'est pas envisagé 

un programme d'actions spécifiques pour une stratégie biodiversité. En outre, ces précisions pourront 

être faites lors de la déclinaison dans les documents d'urbanisme. Enfin, les déclinaisons plus locales 

sont très limitées.  

En outre, le DOO assure déjà la protection des réservoirs de biodiversité, des continuités écologiques 

et des zones humides en prévoyant leur traduction dans les documents d'urbanisme locaux par des 

dispositifs réglementaires adaptés.  

Le SCoT laisse aux documents d'urbanisme une marge d'interprétation pour la déclinaison des 

continuités écologiques, notamment de leur importance et de leur qualification. Dès lors, il ne souhaite 

pas imposer une largeur minimum, cette dernière dépendant très largement de leurs caractéristiques 

écologiques et des espèces cibles.  

Un rappel de la séquence Eviter-Réduire-Compenser et du principe de zéro perte nette de biodiversité 

sera intégré en introduction du principe 2 "Pérenniser et renforcer l'écosystème unique du territoire 

face aux transitions". A titre d'exemple, cela pourra se traduire par : Pour ce faire, la démarche "Eviter, 

Réduire, Compenser" doit être le fil conducteur de toutes les réflexions d'aménagement du territoire, 

pour atteindre l'objectif de zéro perte nette de biodiversité, conformément à la règlementation en 

vigueur.  

La trame noire est bien abordée dans le Document d'Orientations et d'Objectifs du SCoT. Une 

cartographie n'a pas été jugé opportune à ce stade et pourra faire l'objet de réflexions ultérieures par 

la CACEM. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 20 : La MRAe recommande de re évaluer le PA en intégrant un programme de sécurisation 

des populations et des sites stratégiques de la CACEM. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - RISQUES 
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Remarque 20 : Le Programme d’action contient une action14 : « proposer des actions d’expertise / 

sensibilisation / communication sur les effets du changement climatique et la culture du risque ». La 

MRAe remarque que cela reste très insuffisant face au bouleversement majeur qui attend un territoire 

aussi vulnérable que la Martinique. Même s’il est important de multiplier les études et d’améliorer la 

connaissance et la sensibilisation, le rapport identifie déjà des sites stratégiques vulnérables, essentiels 

à la résilience du territoire, qui devront faire l’objet d’actions des mises en sécurité à l’horizon 2050. 

La MRAe recommande de ré-évaluer le programme d’actions ainsi que les moyens qui lui sont 

consacrés, afin d’y intégrer une démarche de coordination de l’ensemble des acteurs concernés, en 

vue de la mise en oeuvre et du suivi d’un programme de sécurisation des populations et des sites 

stratégiques du territoire de la CACEM face aux risques liés au changement climatique à l’horizon 2050. 

L’adaptation au changement climatique va nécessiter une transformation/adaptation du territoire. La 

MRAe recommande que le projet démontre la compatibilité entre les projections de la TRACC et les 

politiques d’aménagement sur les 20 prochaines années. Cette transformation doit faire l’objet d’un 

suivi rigoureux. Sur le volet des risques technologiques, le SCoT interdit toute extension de 

l'urbanisation vers ces secteurs à risques et exige que les nouvelles activités industrielles majeures 

soient implantées à distance des zones d'habitat et des réservoirs de biodiversité (des chiffres, des 

distances...). 

 

REPONSE CACEM : 

Les élus, au travers du SCoT, affichent clairement leur volonté politique de faire de l'adaptation du 

territoire face au changement climatique, un axe majeur du développement. Cela se traduit à travers 

plusieurs prescriptions, depuis les critères d'identification des sites devant être relocalisés, jusqu'à la 

définition des futurs sites d'accueil, que cela soit pour le secteur résidentiel comme économique.  

En outre, le SCoT a fait le choix de se doter d'un programme d'actions, qui n'est pas obligatoire, afin 

de le rendre plus opérationnel, en lien direct avec les actions nécessaires pour la relocalisation par 

exemple. Ainsi, plusieurs acteurs sont déjà partenaires sur l'action 15 en lien avec les risques liés au 

changement climatique impliquant une certaine coordination autour de la stratégie d'aménagement 

du littoral. De plus, cette action vise à sensibiliser les acteurs locaux (organisations d'actions et 

créations de supports/outils de sensibilisation).  

En parallèle, l'action 11 "Réaliser une stratégie locale de la recomposition spatiale de la CACEM" vise à 

venir étudier plus précisément les besoins de relocalisation face à l'accentuation des risques. Cette 

action doit s'articuler avec la stratégie d'adaptation du littoral, stratégie déjà validée et engagée par la 

CACEM depuis 2022. 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 21 : La MRAe recommande la présentation d’une cartographie les zones d'accélération pour 

les énergies renouvelables définies par les communes et pouvant ensuite être enrichie et mise à jour 

par les différentes études relatives aux sites d’implantations. 
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OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - ENERGIE 

Remarque 21 : Le SCoT impose l’installation systématique de dispositifs solaires sur les bâtiments 

publics et les toitures de grandes surfaces ainsi que le développement des bornes électriques de 

recharge de voiture au sein des projets d’aménagement d’espaces publics ou d’équipements publics. 

Les projets neufs et opérations de renouvellement urbain doivent désormais obligatoirement étudier 

l’exploitation des ressources renouvelables locales. Les installations de production doivent être 

priorisées dans les espaces déjà artificialisés et les Zones d’Accélération (ZAEnR) définies par les 

communes. Il aurait été utile que le DOO cartographie les ZAEnR déjà existantes et les présente comme 

une base localisée d’implantation possible sans exclure d’autres lieux pouvant être identifiés par la 

suite. 

 

REPONSE CACEM :  

Le SCoT n'a pas vocation à se substituer à d'autres documents. L'intégration des zones d'accélérations 

pour le développement des énergies renouvelables n'est pas une obligation règlementaire. En outre, 

ces zones pouvant être amenées à évoluer avec le temps, les intégrer dans le SCoT apparait 

déraisonnable, étant donné que cela nécessitera forcément des procédures spécifiques.  

Par conséquent, cette recommandation ne sera pas prise en compte. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 22 : La MRAe recommande de développer des prescriptions et/ou recommandation 

relativement à l’agrivoltaïsme 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

Remarque 22 : […] A noter que la Loi relative à la Transition énergétique pour la Croissance verte10 a 

fixé comme objectif de parvenir à l’autonomie énergétique dans les départements d’outre-mer à 

l’horizon 2030. L’indépendance du territoire aux hydrocarbures est absolument essentielle à sa 

résilience. La collectivité doit élargir sa réflexion autour des surfaces susceptibles d’accueillir des 

dispositifs de production d’énergie renouvelable. 

 

REPONSE CACEM : 
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Le territoire martiniquais dispose d'ores et déjà d'un potentiel de développement des énergies 

renouvelables importants, tout particulièrement sur le solaire. Toutefois, les besoins sont moins 

importants que sur le territoire hexagonal et peuvent être couverts par des unités de production 

dédiées et/ou par des dispositifs en toiture.  

Il n'apparait pas pertinent, au regard des enjeux agricoles (diversification des cultures, amélioration 

des rendements, ...), et des typologies de cultures (bananes et cannes à sucres), d'encadrer strictement 

et au-delà de la règlementation nationale, l'agrivoltaïsme.  

Ce questionnement pourra être repris lors du premier bilan de la mise en œuvre du SCoT, ou dans le 

cadre de la révision du PCAET de la CACEM. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 23 : La MRAe recommande de ré-évaluer les études sur l’installation des dispositifs de 

production d’énergie renouvelable en incluant le champ du bâti existant et de déterminer, si besoin, 

des prescriptions adéquates. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

Remarque 23 : […] A noter que la Loi relative à la Transition énergétique pour la Croissance verte10 a 

fixé comme objectif de parvenir à l’autonomie énergétique dans les départements d’outre-mer à 

l’horizon 2030. L’indépendance du territoire aux hydrocarbures est absolument essentielle à sa 

résilience. La collectivité doit élargir sa réflexion autour des surfaces susceptibles d’accueillir des 

dispositifs de production d’énergie renouvelable. 

 

REPONSE CACEM : 

Les orientations et prescriptions du DOO permettent déjà de répondre à l'objectif de développement 

prioritaire d'énergies renouvelables sur le bâti et les espaces urbanisés (neuf ou déjà existant) dans la 

mesure d'en avoir le potentiel technique. exemple, DOO page 42. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 24 : La MRAe recommande d’introduire des objectifs relatifs aux surfaces de production 

d’EnR à créer, et de compléter par des indicateurs de suivi correspondants. 
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OBSERVATION DETAILLEE : 

Remarque 24 : […] A noter que la Loi relative à la Transition énergétique pour la Croissance verte10 a 

fixé comme objectif de parvenir à l’autonomie énergétique dans les départements d’outre-mer à 

l’horizon 2030. L’indépendance du territoire aux hydrocarbures est absolument essentielle à sa 

résilience. La collectivité doit élargir sa réflexion autour des surfaces susceptibles d’accueillir des 

dispositifs de production d’énergie renouvelable. 

 

REPONSE CACEM : 

Le SCoT pourra intégrer un indicateur de suivi complémentaire (exemple : surfaces de productions 

d'énergies renouvelables selon la donnée disponible). Néanmoins, pour ce qui est de fixer des 

objectifs, le SCoT fixe déjà orientations avec des potentiels identifiés par différentes études. Si des 

études complémentaires sont réalisées après l'approbation du SCOT, les communes les prendront en 

compte directement dans leur document d'urbanisme. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 25 : La MRAe recommande de mettre à jour la carte faisant référence au SRE. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - ENERGIE 

Remarque 25 : La MRAe remarque que la collectivité fait référence au schéma régional éolien (SRE) de 

2013 et que depuis certaines données ont été actualisées. Ainsi la cartographie (page37 du DOO) qui 

localise les zones favorables à l’Éolien est aujourd’hui obsolète. Le SCOT doit se baser sur la 

cartographie informative des zones favorables à l’éolien terrestre en Martinique datant de juillet 2023. 

 

REPONSE CACEM : 

La cartographie faisant référence aux zones favorables à l'éolien sera actualisée avec les données les 

plus récentes disponibles. 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 26 : La MRAe souligne que de la qualité de l’inventaire initial dépendra la prise en compte 

par les communes. 
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OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - PAYSAGE 

Remarque 26 : A noter que la CACEM laisse le soin aux communes de « préciser les cônes de vue 

identifiés dans la carte du DOO dans les documents d’urbanisme locaux et d’assurer les moyens de 

leur préservation », ou encore de « compléter l’inventaire des cônes de vue remarquables ». 

La MRAe souligne que de la qualité de l’inventaire initial dépendra la prise en compte par les 

communes. Ainsi les lacunes constatées concernant notamment l’absence de localisation précise des 

cônes de vue, d’établissement d’un état zéro s’appuyant sur des illustrations photographiques ou 

encore de mesures de suivi adaptées, complique la prise en compte de cette thématique par les 

communes. 

 

REPONSE CACEM : 

Il a été fait le choix de ne pas cartographier précisément les éléments sur le paysage afin de laisser aux 

communes le soin de les décliner à leur échelle et de venir les préciser. Ainsi, les cônes de vue sont 

bien présentés dans le DOO du SCoT, sans pour autant être à l'échelle parcellaire. L'enjeu du SCoT est 

devenir maintenir les perceptions sur le grand paysage, sans pour autant oblitérer leur déclinaison. Il 

est proposé de mettre un nouvel indicateur qualitatif sur le critère paysager, en mettant en place, par 

exemple, un reportage photo régulier, au droit des cônes de vue notamment.  

Ainsi, des éléments techniques plus précis pourront éventuellement être fournis aux communes par la 

CACEM au moment de leur travail sur leur mise en compatibilité. 

 

 

 

OBSERVATION SYNTHETISEE : 

Remarque 27 : La MRAe recommande que pour chaque projet agricole et en l’absence de données 

existantes, les porteurs de projets procèdent à des analyses des sols concernant la présence de 

Chlordécone. 

 

OBSERVATION DETAILLEE : 

PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET - SANTE PUBLIQUE 

Remarque 27 : Cette thématique ne fait pas l’objet d’un chapitre dédié. Le SCoT de la CACEM aborde 

la santé humaine de manière transversale, en l'intégrant dans les politiques d’aménagement, de 

gestion des risques, d’environnement et de mobilité. Le DOO impose des mesures de protection contre 
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les pollutions et nuisances relatives à la qualité de l’air, aux nuisances sonores, à la pollution au 

Chlordécone A titre d’exemple le SCoT prescrit une bande d’inconstructibilité de 100 mètres de part 

et d'autre de l'autoroute A1 pour protéger les populations du bruit. La MRAe remarque que des seuils 

de décibels auraient pu être établis afin de garantir l’absence réelle des nuisances ou, à défaut, leur 

tolérabilité. Le DOO fait aussi référence aux « zones de calme » du Plan de Prévention du Bruit dans 

l’Environnement (PPBE) de la CACEM qui devront être précisées à l’échelle communale. Concernant la 

pollution des sols au Chlordécone le DOO n’impose pas systématiquement de nouvelles analyses de 

sols individuelles pour chaque projet. 

 

REPONSE CACEM : 

La thématique santé publique ne fait effectivement pas l'objet d'un chapitre dédié dans l'EE car ce sont 

des enjeux transversaux abordés par divers chapitres. Le SCoT repose sur les données existantes, et il 

est pertinent de réaliser des études/analyses de sols concernant la présence de chlordécone sur les 

terrains destiner à accueillir des projets agricoles. Cette remarque pourra être intégrée dans le DOO. 
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